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Dans le cadre étroit où nous sommas obligés de nous ren -

fermer, nous n'avons pas cru devoir rien omettre de L'affaire 

la plus importante pour la France dans ce moment, le pro-

cès des défeuseurs républicains. Nous avons donné à cette 

discussion à peu près tout notre numéro d'aujourd'hui ; il ne 

nous reste qu un court espace pour résumer les nouvelles 

du jour. 
Les plus importantes ont trait à l'intervention en Espagne; 

la crise que subissent nos fonds publics est toujours croissan-

te ; la bourse de Londres est aussi agitée ; il y a de nom-

breuses faillites chez les grands spéculateurs anglais, bien 

qu'elles n'aient pas été publiquement avouées. 

En France tout se prépare pour l'intervention. On écrit des 

environs de la Frontière que le général Harispe vient d'or-

donner aux officiers de sa division d'acheter les chevaux né-

cessaires pour enlrer en campagne. La plupart des journaux 

ministériels se prononcent en laveur de cette mesure, avec 

restriction toutefois. 

Cette restriction imposée parle Journal desDébals, c'esl que 

nous obtiendrons préalablement l'approbation de l'Angleterre 

et de nos alliés. Cette feuille annonce que pendant huit jours, 

c'est-à-dire jusqu'à ce que le cabinet de^Loudres ait répondu, 

la question restera suspendue. 

Le Temps publie une note communiquée, dit-il, par une 

personne bien informée ; cette note parle dans le même sens, 

et de plus ou y lit : « Si le courrier arrive porteur d'une ré-

ponse du cabinet anglais , favorable à l'intervention, la crise 

deviendra imminente. 

» Le ministère, qui veut l'intervention , se décidera , sauf 

le maréchal Maison , M. Persil et M.Humanu , à suivre la re-

traite de M. Thiers, si le roi ne veut pas subir la résolution de 

la majorité de son conseil. » 

A ces détails nous ajouterons ce que dit le Constitutionnel 

« Rien n'a été encore officiellement communiqué aux am-

bassadeurs; mais il faudrait qu'ils restassent tout-à-fait étran-

gers aux bruits qui circulent autour d'eux, pour ne pas savoir 

qu'il est question d'une intervention ; et il paraît que M. de 

Medem a pris l'initiative, et que , sur l'article du Journal des 

Débats d'avaut-hier , ila provoqué des explications positives 

de M. de llroglie; et ces explications se sont bornées purement 

et simplement à une déclaration, que le gouvernement du roi 

.n'avait pris encore aucune détermination à ce sujet, etque, 

quand elle serait arrêtée, ou s'empresserait de la faire connaî-

tre aux dilïérens membres du corpi diplomatique , déclarant 

toutefois que la résolution serait prise avec une telle maturité, 

qu'elle ne troublerait en rien les bons rapports) qui existent 

entre les.grands cabinet de /Europe. 

Le Journal de Paris et le Moniteur ne disent pas encore 

un mot de .'intervention Le Moniteur du commerce pousse 

àcette mesure. Il déclare qu'il faut intervenir activement en 

Espagne; que c'est un devoir national et une nécessité de po-

sition d'appuyer vigoureusement le Juste-milieu dans ce 

pays. 

Les journaux anglais , organes de l'opposition libérale, 

appuient vivement cette résolutiou ; lesijournaux torys, tout 

en la blâmant, la regardent comme certaine. 

Il paraît que le ministère fi ançais a demandé que l'Angle-

terre contribuât de son argent à l'expédition projetée ; l'An-

gleterre se refusera saus doute à rien payer ; ce qui entraîne 

la retraite de M. Humann, car notre ministre des finances ne 

veut pas', dit-on , consentir à laisser entamer son budget par 

des frais extraordinaires. 

Disonsdeux mots de la chambre élective. A ta fin de la séance 

du 30 mai , elle a discuté une proposition signée par 145 dé-

putes pour faire restituer aux membres de la Légiou-d'Mou-

neur l'arriéré deleur traitement de 1814 à 1820. ' 

M. Dupin, le président, s'est formellement opposé à la 

prise en considération de cette proposition , soutenant qu'il 

était illégal que 145 députes se réunissent pour présenter 

une proposition ; ce qui, a-t-il dit, prive la chambre de toute 
liberté dans son vote. 

La prise en considération a été rejeiée. 
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CHAMBRE" DES PAIRS. 

PRÉSIDENCE DE M. PASQU1ER. 

Fin de la séance du 30 mai 

PROCÈS DES DÉFENSEURS DES ACCUSÉS D'AVRIT 

'
cr

. a la BQ de la séance, comme .unis lavons d,^à dit, Mjf. 

Favre, Charassin et M.-A. Perrier ont répondu aux questions du 

président Pasquier , qu'ils n'avaient ni signé, ni publié l'adresse 

aux prévenus d'avril. 

M. J. Seguin , malade et absent, a envoyé une lettre par laquelle 

il déclare n'avoir ni publiéni signé. 

Après les explications demandées à tous lc3 inculpés présens , 

l'audience a été suspendue. 

A près de cinq heures , la cour rentre en séance. 

M. le président ne fait pas revenir les prévenus; il fait un si-

gne : M. de Bastard , pair, Se lèye. 

M. de Bastard : Je demande la parole. 

M. le président : Parlez ! parlez ! 

M. de Bastard : M. Trélat a demandé à s'expliquer sur la lettre 

rendue publique et sur celle qu'il aurait écrite à notre prési-

dent. 

Avant da l'entendre, il me semble qu'il serait juste que la cham-

bre statuât sur les prévenus qui, parleurs réponses aux questions 

de M. le président, semblent avoir levé tous les cloutes qui résul-

taient contre eux de la signature apposée au bas de l'adresse aux 

accusés d'avril. 

M. le président, se tournant vers les bancs où siège M. d'Àr-

gout : Quelqu'un ne demande-t-il pas encore la parole ? 

M. d'Argout : Dans une circonstance analogue, Messieurs , vous 

vous êtes réunis eu comité secret. Je le demande aujourd'hui pour 

les mêmes raisons. 

De toutes parts : Appuyé! appuyé! 

M. le président : Comme il est evideut que le comité secret est 

demandé par plus de cinq membres , la chambre se forme en 

comité secret. Huissiers, faites évacuer les tribunes. 

Les huissiers obéissent aux ordres de M. le président. Les tribu-

nes publiques se dégarnissent; nous-mêmes, nous allions sortir 

quand un pair charitable demande la parole. 

M. Molé : Je propose de passer dans l'autre salle. 

Un grand nombre de voix : Oui ! oui ! 

MM. les pairs se retirent dans la salle ordinaire des séances lé-

gislatives. 

La chambre rentre enfin h 6 heures et demie. Les prévenus sont 

toujours absens ; on ne les introduit pas. 

M. le président , quand MM. les pairs ont pris place : Je vais 

donner connaissance de la décision qui vient d'être prise par la 

chambre réunie eu comité secret. 

M. le président, lisant: 

« La chambre , * 

» Après avoir entendu en leurs explications, les sieurs Carrel, 

André Imberdis, Coraly, Trinchau, Aiguebelle, Nainlré, Emile Le-

breton, Joly, Marc Dufraisse, Jules Bastide, Bravard, Auguste Blau-

qui, Thomas, Pierre Leroux, Martinauit, Fabas, Carnol, Louis La-

trade, Caylus, Rouet, Vimal-Laiarrige, Pesson, Jules Leroux, Hip-

polyle Dussard, Hadot-Desages, Grouvelle , Savary fils, Robert, 

Plocque, P.mce, Fenet, Martin Bernard, Dupont, Virmaître, Cheva-

lier-Gibaud, Benjamin Vignerte, Voyer-d'Argenson, Guichard, Lau-

rent, de Vielblanc , Forloul , Woirhaye, Emile Boucholte, Sainl-

Romme, Saint-Ouen, Charles Ledru, Boussi, Briquet, Moulin, Prati-

que, Buonarotti, Etienne Arago, Floccon, Fulgence Girard, Thibau-

deau, Vergés, Degeorge, Morand, Landrin, Lasuier, Dolley,Laissac, 

Ledru-Rollin, Werwort, Charton, Landon, Bidault, Boveron-Des-

places, Guichené, Rillicr, Desjardins, de Lamennais, Duplan, Jules 

Favre, Ducurty, deRochetin, Seguin, Decamps, A. Périer, Charas-

sin, cités devant elle , par saile de sa résolution du 13 du cou-

rant, en vertu de l'article 15 de la loi du 25 mars 1822 , 
» Les renvoie des fins de la citation. 

» Connaissance de la présente décision sera donnée, par M. ]e 

secrétaire-archiviste , à ceux qu'elle comporte. » 

M. le président, continuant: La séance est levée et reuvoyée à 

demain, dimanche, heure de midi. 

Il est six heures et demie. La foule s'écoula dans le plus grand 

ordre. 

P. S. Reste à statuer , par la chambre , sur : 

1° MM. Hector Bichat, Jaffrenuou, Aulony Thouret, Michel (de 

Bourges) , Jules Bernard, Raspail, Jean Reyuaud, David de Thiais, 

Bergerori, Ferdinand François, Dortiès, Gervais (de Caen), Demay, 

Barbes, Gazard, tous comparans ; 

2° MM. Auguste Comte, Simon Rouquin, Vasseur (de Grenoble), 

Iîaulrive, Leduc (d'Arrus), Sautayra, Garnies (en prison), Delamar-

re, James Demontry, Gircrd (deNevers), Coppens, Lcmaire, Audry 

de Puyraveau. 

Ces derniers absens, indûment ou irrégulièrement cités. 

Séance du 31 mai. 

Après les formalités d'usage , M. le président lionne l'ordre 

d'introduire^les appelés et leurs conseils. 

MM. Bicllau, Jalireiitiou , Thouret, Michel (de Bourges) , Jules-

Bernard, Raspail , Raynaud, David de Thiais, Bergerou , Trélat, 

Ferdinand François, Dornès , Gervais , Demay , Barbes , Gazard , 

sont introduits et prennent place au barreau , accompagnés de 

leurs défenseurs. 

La parole est à M. Germain Sarrut, défenseur de M. Bichat gé-

rant de lu Tribune. 

M. Germain Sarrut : Une question préjudicielle me paraît devoir 

dominer le débat qui s'ouvre aujourd'hui devant vous, MM. les 

pairs. Pour la Tribune , le Réformateur , M. Michel et M. Tré-

lat, il y a une position exceptiounelle. Nous quatre, nous de-

vons marcher ensemble : mais ayant de prendre la parole pour 

présenter la défense de la Tribune , je dois savoir , ce me 

semble, si les autres co-accu-.es qui nous sont adjoints sont 

ici pour rendre compte de la lettre insérée dans les deux journaux, 

ou bien s'ils sont traduits à votre barre pour délit d'audience. 

(Mouvement.) Autrement dit , il s'agit de savoir s il y a connexité 

de délit entre eux et nous. Autant dans leur intérêt particulier que 

dans l'intérêt de la Tribune , je demande que la chambre veuille 

bienjrépondre à ma question. 

, M. le président : La chambre n'admet point à présent de ques-

tion préjudicielle. Vous avez la parole pour plaider sur les faits 
qui concernent |

a
 Tribune. 

M. Sarrut ; J'aurai l'honneur de faire observer à M. le président 

que les questions préjudicielles doivent, endroit, toujours être vi-
dées avant la question de fait. 

M. Séguier : Plaidez à toutes fins. 

M. le président : Défendez-vous à toutes fins. 

M. Sarrut : J'aurai l'honneur de faire observer à M. le pair Sé-

guier qu'il y aura solidarité d'amende si c'est le même fait, et non 

solidarité, si ce fait est différent. J'ai besoin de savoir ce que la 

chambre veut faire, et d'avoir mes coudées franches , pessez-

moi celte expression. 

M. le président : Vous n'avez pas le droit de poser des questions 

à la chambre ; présentez tous vos moyens, et la chambre pronon-

cera . 

Cet incident n'a pas pour le moment d'autre suite. 

M. Sarrut: Messieurs les pairs , l'un d'entre vous disait, il y a 

neuf ans , une phrase qui fit sur moi , jeune encore que j étais , 

une profonde impression. Lorsque le noble M. Barthe , appelé à la 

barre de la chambre des députés , pour y défendre le Journal du 
Commerce , s'y présenta avec cette conviction profonde de pen-

sée politique qui le distinguait , il fit entendre ces remarquables 

paroles. Elles ont tracé depuis dix ans la ligne de conduite que 

j'ai suivie. 

« Messieurs les députés , disait-il, le gouvernement représenta-

tif n'est autre chose que l'intervention du pays dans les affaires 

publiques. Il y intervient par deux moyens : par les élections et 

par la liberté de la presse. Si ce premier moyen , c'est-à-dire, les 

élections, venait à succomber par une influence corruptive, la 

liberté de la presse devrait être là pour recevoir toutes les plain-

tes du pays , et les exprimer avec la plus graude énergie , et rien 

alors ne serait encore perdu. Mais qu'on lui enlève cette dernière 

ressource , toute intervention nationale a disparu. Le gouverne-

ment représentatif n'est plus qu'un vain mot, il n'en restera plus 

que l'ombre ; il y aura tyrannie d'un ministère et de la majon-. 

té. » 

» M. Barthe avait raison. La France entière applaudit à ses pa-

roles , parce que M. Barthe défendait alors la liberté de la presse 

dans toute sou intégrité. En appuyant son dire d'une autorité en-

core plus grave , de l'autorité de Gazalès , il ajoutait : « Appre-

nez que le peuple n'oublie jamais que dans tous les temps, dans 

tous les lieux , quels que soient les principes qu'il professe , le 

parti de l'opposition est et sera toujours le parti du peuple. Le 

parti qui lutte contre l'autorité est et sera toujours le parti de la 

liberté. » 

Ainsi parlait M. Barthe. Roi , sén t, assemblée nationale, par-

lement, partout où l'autorité n'est pas contredite , partout où 

l'autorité n'est pas éclairée , le peuple est esclave et le gouverne-

ment tyrannique. Aiusi parlaient Gazalès, et M. Barthe après lui. 

« Ces paroles firent nue profonde impression sur moi, et lors-

que je suis entré dans la carrière politique, lorsque j'ai été jour-

naliste , titre dont je m'honore; car, comme le disait M. Barthe, 

il est le plus bel éloge, et comme le disait encore M. Barthe, si 

nos fortunes sont compromises , nous devons nous en énorgueil-

lir ; car nous aussi nous pourrions avoir des broderies sur nos ha-

bits , et l'on doit nous tenir compte d'avoir su les refuser. 

» Eh bien ! Messieurs , plein de ces pensées que devaient avoir 

les rédacteurs de la Tribune , lorsque les défenseurs des accusés 

d'avril sont venus à eux , ils ont dû se trouver heureux et flattés 

de pouvoir servir d'organe au malaise d'une partie de la popula-

tion. Ils auraient été lâches s'ils avaient refusé leur journal. Ils 

auraient manqué à leur devoir et à l'honneur s'ils n'avaient pas 

ouvert leurs colonnes à cette protestation énergique que les repré-

sentans du parti républicain élevaient contre les représentant de 

l'aristocratie française. La Tribune et le Réformateur ne fai-

saient que servir d'écho à une plainte , et ceux qui l'avaient for-

mulée devaient en support»-la responsabilité. 

» M, Bichat a suppose qu'il n'appartenait pas à un gérant de re-

fuser ses colonnes à une leltre signée par des hommes honorables ; 

si un gérant avait le droit moral de refuser sa signature ou de vou-

loir exercer une censure sur tous les représentais réunis du parti 

républicain, il n'y aurait plus de liberté de presse, il n'y aurait 

plus qu'un vain mot , et alors , selon l'expression de l'un d'entre 

vous (je m'abstiens de le nommer) , le parti serait désarmé, il se-

rait asservi et viendrait périr aux pieds du trône. Ce serait un grand 

malheur, car si , comme l'a si éloqueinmeut dit l'avocat pair que 

j'ai nommé, le pays est dans la minorité, il faut que le pays ait 

toujours un organe. » 

Après avoir rappelé que les atteintes portées à la liberté de la 

presse ont perdu tous les précédens gouvernemeus, M. Sarrut con-
tinue ainsi : 

« Ce procès est une maladresse ; quelle qu'en soit l'issue , ce 

procès est une faute pour vous; vous deviez songer que vous 

étiez nos ennemis vaincus. Aujourd'hui on vous remet un pouvoir 

entre les mains, vous êtes momentanément vainqueurs. Voyous 

quel usage vous saurez faire de votre victoire d'un jour. 

» Les guerres civiles sont toujours fâcheuses, fâcheuses comme 

collisions sanglantes , mais mille fois plus fâcheuses lorsqu'elles 

mettent dans les mains d'une partie de la nation l'arme de la jus-

tice transformée en arme de parti. Les partis ont leur temps, les 

guerres civiles ont leursépisodes différens. Prenez garde, si vous 

vous servez les premiers du glaive de la loi pour frapper, qu'il no. 

frappe pas hors de la loi écrite. Prenez garde que le passé vous an-

nonce l'avenir ! 

M. le président : Est-ce là toute la défense ? 

M. Bichat : Je répéterai après M. Sarrut que je suis tout-à-fait 

étranger à la lettre , et que je n'ai nullement eu l'intention d'insul-

ter la chambre. En qualité de gérant, j'en accepte la responsa-

bilité. " 

M. le président : gérant du Réformateur , vous avez la pa-

role. 

M. JalTreunou : M. Raspail , mon défenseur, doit parler pour 

moi. 

M. Raspail : M. le président, je me trouve dans une poosifio.i 

entièrement différence 5e celle de mes co-accusés et bientôt de mes 

compagnons d'infortune, .l ai appris ce matin, par la presse, que 

j'étais déteuu. Je désirerais savoir si cela est vrai. La justice ordi-

naire nous eût notifié son arrêt de disjonction. 
M. le président: Il n'y avait pas lieu à des assignations nouvel-

les. La chambre n'a pas changé votre position; elle a statué sur 

un certain nombre d'appelés. Quant à vous , vous êtes dans la po-

sition où vous étiez hier. 

M. Raspail : Puisque vous ne voulez pas me répondre à ce sujet ; 

je vous demande de différer ma défense, parce que comme signa-

taire elle doit être basée sur la réponse de mes co-accusés, et 

comme journal elle doit être basée sur ma réponse comme signa-

taire. 

Je n'ai pas l'habi-tude , moi, de me séparer en deux, cela con-

vient aux pairs qui siègent aujourd'hui comme législateurs , de^ 

main comme juges. 



Je nai pas de Sosie, moi, je suis Raspail partout, je ne sais pas 

du tout me séparer. Je vous prie de renvoyer ma défense à la fin ç 
de l'audience. , 

M. lezÇrésident : Il est naturel que le gérant soit entendu à sou 

tour. Se trouve-t-il suffisamment défendu par ce que vient de dire ' i 

M. Raspail i
 ( 

M. Raspail : Si telle est votre volonté , je vous présenterai immé- <, 

diatement la défense du gérant , sauf à reprendre plus tard la pa- ! < 

rôle pour mon compte comme co-accusé. Je vonlais éviter de fali- i 

guer l'attention de la chambre. j ' 

M. le président: Si le gérant responsabley consent, la chambre i 

ne s'oppose pas à remettre la défense. i 

M. Raspail : Je vous déclare en son nom qu'il y cousent. 

M. le président: M. Thouret a la parole. ' 

Sur la réclamation de plusieurs pairs , M. Thouret est placé à la j ] 

barre. i 1 

M. Thouret : Messieurs , j'ai dit, je répète, que je n'ai ni publié , j 
ni autorisé la publication de la lettre incriminée. 

J'ai ajouté : 
Si M. le président désire savoir quelle est mon opinion sur cette 

lettre et sur la chambre des pairs , je vais la dire à l'instant. M. le 

président m'a interrompu, et je dois lui rendre celte justice , car 

il faut qu'un homme d'honneur rende justice à ses ennemis , il 

m'a dit : Je ne vous demande pas votre opinion sur la lettre m 

sur la chambre des pairs. » Je me suis alors borné à déclarer 

purement et simplement que je n'avais ni signé ni publié la 

lettre. 

De toutes parts : C'est suffisant. 

MM. Bernard et David Thiais, qui ont refusé hier de répondre , 

déclarent avoir confié leur défense à Me Dupout, leur ami. 

Me Dupont : Vous sentez, Messieurs, que je n'ai à plaider de-

vant vous qu'une question de droit. Mes deux amis vous ont ré-

pondu hier qu'ils n'avaient rien à vous dire. 

» Est-il un juge , non pas en France, mais dans quelque pays 

cpie ce soit, qui pût dire à un accusé: « Si vous ne répondez pas , 

je vous présumerai coupable? » Est-il une loi écrite dans quelque 

code que ce soit , qui ait jamais dit à un accusé : « Tu répondras , 

sous peine d'être réputé coupable. » 

Il serait extraordinaire que ce fût vous , messieurs , qui vous 

prétendez la plus haute cour du royaume , qui, n'étant soumis , 

d'après vous , à aucune espèce de loi de procédure , ne devez ap-

paremment avoir pour règles que la plus haute équité et lapins 

haute raison ; vous , messieurs de la chambre des pairs , qui affi-

cheriez devant le pays cette prétention contraire au droit, à la 

raison , à la logique. Je viens donc, vous rappeler à ce que vous 

n'avez jamais voulu oublier , à l'équité, au droit commun. » 

Me Dupont établit que dans aucun degré de juridiction la loi 

n'impose à l'accusé l'obligation de s'expliquer lui-même en l'ab-

sence de preuve ou d'indice suffisant. Elle n'autorise jamais le juge 

a interpréter le silence de l'accusé contre lui-même , lorsque d'ail-

leurs l'accusation n'est basée sur aucun témoignage formel et de 

quelque poids. 

» Messieurs, continue Me Dupont, lord Mansfield, chancelier , 

poursuivit Bingley comme imprimeur d'un libelle dirigé contre 

lui. Cet imprimeur était assez entêté ; il ne voulut pas répondre. 

Argumentant des lois et des usages de son pays, il disait : « Ap-

portez-moi une preuve quelconque , prouvez-moi par une décla-

ration émanée d'un témoin , que je suis coupable , et je vous ré-

pondrai. » Lord Manslield fit emprisonner l'imprimeur, elle re-

tint pendant deux années eu prison. Il disait sans cesse à l'opiniâ-

tre Bingley : « Réponds , tu sortiras de prison. » Bingley persistait 

dans son silence ; et l'on fut obligé, pour se débarrasser de lui , 

de le rendre à la liberté avant que son secret se fût échappé. 

La conduite de lord Mansfield a été à jamais flétrie dans un ou-

vrage fameux qui a immortalisé sou nom, dans les Lettres de 

Junius. Je vais vous lire deux passages de ces lettres : 

« J'imagine, Mylord, disait l'écrivain à lord Mansfield, que 

quelque temps s'écoulera avant que vous n'osiez emprisonner 

un autre Anglais pour avoir refusé de répondre à des interro-

gatoires 

» Dans les affaires publiques, Mylord, la ruse, si habilement 

composée qu'elle soit, ne conduil pas uu homme à bien. Sem-

blable ii la fausse monnaie, elle peut avoir cours pendant quel-

que temps, mais elle est bientôt décriée. Elle ne saurait s'accor-

der avec un esprit libéral, bien qu'on la trouve parfois alliée à des 

talens extraordinaires. Lorsque je rends hommage aux vôtres , 

Mylord , vous pouvez me croire sincère. Je déplore l'infirmité 

de la nature humaine quand je vois un homme doué comme vous 

l'êtes, descendre à de si viles manœuvres. Toutefois, ne souffrez 

pas que votre vanité vous console Irop tôt. Croyez-moi, mou 

bon lord , on ne vous admire pas autant que je vous déleste. Il n'y 

a que la partialité de vos amis qui puisse prouver que les vices de 

votre cœur sont compensés par la supériorité de votre esprit. Nul 

homme , assurément, même parmi votre confrérie, ne vous au-

rait fait pour présider une cour qui juge d'après la loi commune. 

On convient, au reste, que sous Juslinien, vous auriez été un 

préteur incomparable II esl remarquable (mais non d'un mauvais 

présage, au moins je l'espère), que les lois que vous entendez le 

mieux, et les juges que vous affectez d'admirer le plus , brillèrent 

audéclin d'un grand empire, à la chute duquel on suppose qu'ils ont 

contribué. » 

Voilà, Messieurs, ajoute Me Dupout en terminant; la manière 

dont l'inexorable histoire flétrit les juges qui dévient des prin-

cipes de la justice universelle et de l'équité. 

M. le président : Je crois devoir faire observer au défenseur que 

la chambre des pairs, dans la décision qu'elle a rendue hier, a 

suffisamment montré que les questions qu'elle a adressée à chacun 

des appelés n'avaient point pour but d'étendre les poursuites, ni 

de multiplier le nombre des prévenus. 

Me Dupont : Je n'ai pas dit cela. 

M. le président: M. Jules Bernard et M. David de Thiais persis-

tent-ils dans leur refus de répondre ? 

M. Jules Bernard : Oui. 

M. David : J'y persiste. 

M. le président : M. Caunes , l'un des absens, a été valablement 

assigné; mais il est à Sainte-Pélagie, retenu par une maladie qui 

l'a empêché de se présenter. Je viens de recevoir de M. Caunes 

une lettre à laquelle est joint un certificat de médecin; et il de-

mande que M. Bâillon se présente à sa place pourdouner des ex-

plications. La chambre statuera sur cette demande. A présent nous 

devrions entendre M. Michel, car c'est par erreur que j'ai laissé 

passer son tour. (Mouvement.) 
M0 Michel : Je voudrais ne parler qn après mes co-accusés; en 

voici le motif : Il est évident qu'avant de prononcer une décision 

sur le signataire ou le complice, par signature ou autrement, de 

la publication de la lettre, il importe que la cour en connaisse 

l'esprit. El) bien! cet esprit lui sera révélé par l'auteur même de la 

lettre ; il semble donc qu'il est naturel que, du consentement des 

autres inculpés, je sois entendu le dernier. Au surplus je suis aux 

ordres de la cour. 

M. le président : Puisqueles autres appelés n'y mettent pas d'op-

position, vous parlerez à la fin. 

La parole est à M. Raspail, et pour les explications qui le cou- i 

cernent personnellement cl pour la défense du gérant du Réfor-

mateur. (Marques de curiosité.) j 

M. Raspail : Eu me pré,entant devant vous la première fois , j'ai ; I 
dû nie demander à quel litre, et vous-même vous me l'avez je- i 

mandé les preinieis. J'ai donné des explications catégorique^ , non 

comme un légiste les duuue (je méprise la loi, je vous dirai pour - ] 

quoi toul-à-f heure) mais comme homme , ce qui esl un, beau titre, 

un litre que je n'abdiquerai jamais. Vous m'avez demandési j'avais l 

signé ; j'ai répondu que je vous tromperais on vous disant la vé-

rité. Cela vous a paru fort singulier; c'est un mot très profond. Il 

ne m'appartient pas : il appartient à Franklin. 

« Franklin , eu arrivant en Angleterre , y trouva des diplomates 

aussi profonds, aussi sa vans, aussi adroits que vous; Francklin, lui, 

n'élait qu'un bon paysan , homme savant du reste , et très savant. 

Cet homme arrive près de tous ces fameux diplomates. Il dit tou-

jours la vérité, et ces hommes le prirent toujours pour un men-

teur ; et en leur disant toujours la vérité, en se faisant prendre 

pour un menteur , il servit sa patrie. Eh bien ! je servirai mes co-

accusés, comme Francklin a servi sou pays. Je ne vous ai dit rien 

que la vérité: peut-être je ne vous ai pas dit loute la vérité; je 

n'étais pas obligé à vous dire toute la vérité ; mais en ne vous di-

sant que la vérité, je vous ai trompé , et vous allez le voir. (Ou 

rit.) 
» Une lettre parait à votre barré : je dis une lettre , car vous no 

savez pas à qui vous vous adressez. Vous cherchez des coupables 

ici, au dehors et peul-êlre parmi vous, lis vous échappent tous ; 

vous n'avez qu'une lettre ; vous n'avez que quelques lignes devant 

les yeux ; vous n'avez, pour rappeler ce qu'on a déjà dit , qu'une 

espèce de cadavre contre lequel vous vous acharnez. C'est une 

feuille morte, sans vie , qu'on ne peut saisir. Eh bien! vous cher-

chez, vous cherchez vainement, vous ne trouve* rien ; dans ce 

misérable cdïin-mailiard de justice , vous ne mettez la main que 

sur une feuille, que sur quelques lignes. 

» Personnelle se présente connue coupable, excepté ceux qui 

sont toujours coupables à vos yeux , cl je déclare qu'ils le seront 

toujours , loute leur vie. Ce n'est pas là une déclaration de guerre. 

Vous n'avez de véritables coupables devant les yeux, que ceux que 

vous avez mis à la porte de celte audience en leur interdisant de 

défendre les accusés. Ils sont ici maintenant. Vous cherchez les vé-

ritables coupables parmi eux. Eh bien ! je déclare que je vais en-

core vous tromper en vous disant la vérité (on rit) ; il n'y a pas ici 

un coupable 

Me Michel (de Bourges ), interrompant : Bornez-vous à parler 

pour vous. 
M. Raspail : Je me défends , et je défends le journal que je re-

présente. 
Mc Michel : Eh bien I moi , qui suis ici , je dis que j'ai fait la let-

tre. 
M. Raspail : La cour appréciera les motifs de ma déclara-

tion. 
« Le gérant du Réformateur vous a déclaré qu'aucune des 

personnes qui s'étaient présentées pour lufcdonuer le matériel de 

la lettre ne se trouve parmi nous ; je ne parle ni de la rédaction , 

ni de |a composition de la lettre. Les personnes qui se sont pré-

sentées au Réformateur avec un papier sans signature , où était 

la lettre, ne se trouvent pas ici sur le banc des prévenus , et grâces 

à voire justice, elles vous ont échappé. Remarquez que je ne m'oc-

cupe que du délit de la presse , que du délit matériel, le délit mo-

ral vous échappe. 

» S'agil-il ici de venger vos propres injures? Une semblable 

supposition est n'a crime contre le sens commun. C'est un non-

sens légal qui hurle contre les mœurs actuelles , contre nos idées 

de probité, d'honneur, de bienveillance, de civilité; et aujour-

d'hui il ne reste plus que les cours de justice qui se placent eu 

contradiction avec ieur nom même, el dont les professions de foi 

osent donner un public démenti à leurs docirines ; qui , après avoir 

eu long-temps sur leurs têtes l'image d'un Dieu de paix , d'un Dieu 

clément mort sur la croix pour la justice, mentent à la justice , 

au pied de cette image , el disent : Nuns nous vengeons ; nous 

sommes bourreaux , nous sommes dénions, nous aimons l'enfer ! 

» Jamais une vérité ne devient une vérité sans avoir passé par 

une foule d'erreurs. Croyez-vous donc qu'un cachot, qu'un geôlier, 

et il y en a parmi vous , soit une justification. Non , Messieurs , la 

justification ne vient jamais du dehors. Elle vient loute du dedans. 

C'esl Epictèle qui l'a dit. Epiclète élait esclave comme vous. Au-

jourd'hui c'est uu grand homme, un homme immortel qu'Epic-

tète : ses maîtres sont tombés dans la boue el cachés dans la pous-

sière du tombeau el ensevelis s ms le mépris des siècles. 

» Me direz-vous que vous avez été insultés, non parce que nous 

avons dil une chose fausse, mais parce que nous avons dit une 

chose vraie.1'Eh quoi I parce que j'aurai dil une chose vraie, parce 

que je vous aurai fait uu reproche mérité, parce qu'avec ra.son 

je vous aurai reproché l'un de vos défauts , il faudra que 

j'expie par une peine le tort d'avoir dit la vérité, de vous avoir 

révélé uu défaut ; vous me ferez expier par une peine le lorl de 

vous avoir rendu uu service !... Ingrats que vous êtes ! Je vous re-

mercierais, moi, si vous en.faisiez autant à mon égard, si vous 

me reprochiez mes défauts. Je n'ai pas l'honneur d'être pair , bien 

que moi aussi, j'aurais pu avoir l'honneur de siéger sur un fau-

teuil; je suis rempli de défauts ; chaque jour j'applique mes elforts 

à m'en corriger, chaque jour j'en écorne un. Je regardeucomme un 

service l'avis ou le reproche qui me vient d'un amu< Je regarde 

comme uu grand service celui qui me vient d'un ennemi , car 

alors le remède est plus dur , plus violent, plus efficace , par con-

séquent, j'en profile. 

» Vousai-je insultés parce que j'ai dit une chose fausse. Eh bien! 

au lieu de me dire: Vous vous êtes trompé , mon ami. Je ne suis 

pas ce que vous dues; je suishonnête homme, jeinérite voire es-

time ; au lieu de me ramener , de me faire reconnaître mou erreur, 

vous vous dites : J'ai une loi atroce dont je connais toutes les ri-

gueurs (les rigueurs sont grandes, il y a trois ans que je les en-

dure); eh bien ! cette loi nous ordonne de faire semblant d'èlre en 

colère: je dis faire semblant ; car vous n'êtes pas en colère , vous 

riez lous. (On rit en effet.) Cette loi nous ordonne d'èlre sérieux, 

de condamner à trois ans de prison et à 10,000 fr, d'amende 

Nous sommes heureux ; nous sommes vengés. 

» Mais ily a plus , Messieurs, vous n'êtes ni outragés , ni instil-

lés. Je vous défie de le dire ; cela est impossible. El, à cet égard , 

je vous interpelle lous sur vos bancs ; que celui qai se croit désho-

noré , flétri par ces mots , soit vrais, soit faux , se lève et le dise; 

qu'il vienne mettre ici sa vie devant la mienne ! S'il ne lé fait pas, 

s'il reste tranquille, c'est qu'il dédaigne la lettre si elle est fausse, 

c'esl qu'il a profite de la leçon si elle est vraie. 

» Pour condamner un journal , mais il faut savoir ce que c'est 

i qu'un journal, et pour vous le dire , je me vois forcé de rentrer 

i dans la discussion du la loi , de cette loi que je subis malgré moi, 

de cette loi qui me fait mal au cœur, un parole d'honneur ! Un 

journal, c'esl le représentant d'une opinion ; ce journal prend, 

admet , accepte, subit quelquefois toutes les opinions qu'on lui 

apporte. S'il élague et néglige d'admettre les idées en circulation , 

il trahit ses abonnés , ses intérêts pécuniaires , et ceci est d'un 
grand poids. 

J> Pour notre journal , nous avions une nécessité immense à su-

bir, nous n'étions pas libres d'admettre ou de ne pas admettre. Nous 

devions protection, consolation aux accusés, nous leur devioiu 

une défense collective, et ne poûvailiïes défendre par la parole i| 

fallait bien que nos colonnes leur fussent ouvertes. La lâche q
u

; 

nous était offerte nous l'avons acceptée, nous ne pouvions la i
c
, 

fuser. Et l'histoire dira un jour que La Mennais se présenta paru,; 

nous , et honora , par sa présence , ces fers et ces prisons. (Mou-
vement.) 

» Quand on honore une chose, on en détruit l'odieux ; c'est un 
grand triomphe remporté. 

» Défenseurs , nous étions venus ici pour tendre les mains à nos 

camarades. Peul-êlre , disions-nous , y a-t-il moyen de rappro-

cher les adversaires entre eux. Nuire ennemi n'est pas ici, il est 

plus loin ; c'est lui qui ordonne ces choses. Si cela s'était fait
 s

; 

chacun avait fait la moitié du chemin , nous serions arrivés à celle 
conciliation générale (pui est noire parti , quelque nom q

ue vous 

vouliez lui do mer. C'est peul-êlre , en effet , au moment où nos 

paroles sont les plus vives elles plus violentes, que nous sommes 

au loud , les plus indulgens pour les misères du inonde. 

» Nous étions réunis comme défenseurs el non comme ennemis 

Lorsqu'on est réuni, on parle ; quand on parle , ou écrit. Les pa-

loles il faut les fixer, et voilà pourquoi la lettre tut imprimée dans 

les jo irnauxdc l'opinion des accusés. Les accusés ont aussi leur vo-

lonté , ils ont des ordres aussi à donner. Ces ordres sont respecta-

bles. Ce ^onl les lestainens politiques des hommes que le pouvoir 
opprime. 

» Le gérant ne pouvait pas , sans blesser la justice , leur refuser 

sa feuille ; c était pour fui un devoir religieux d'insérer la lettre 

sans y faire un changement. Ce n'était pas à un homme seul , à un 

homme faible a raison de son isolement, qu'il appartient déju-
ger une virgule à la parole d'hommes réunis. 

» Voilà le moral de la question envisagé d'après les règles de la 

logique, d après vos exemples à vous quand vous êtes jurés, d'a-

pre, l'exemple des jurés. Ce n'est plus la lettre de la loi , la lettre 

qui avilit , qui a eiifaulé des passions ignobles et des rapports so-

ciaux plus ignobles encore ; c'est votre conscience qui nous iu-
geia. 

» Ainsi , jugez tant que vous voudrez ; si vous condamnez vous 

serez sans excuse, parce que vous ne pourrez pas dire : « La loi me 

l'imposait ! » vous pourrez dire seulement : « Nous ayons cou- j 

damné parce que nous l'avons voulu , et quoique nous pussions I 
faire autrement. » 

» Vous acquitterez le gérant du journal ; vous ne pouvez pas 

faire autrement, votre conscience vous l'ordonne. Il a fait son de-

voir, et l'on ne condamne pas un homme pour faire son de-
voir. 

» Mais je me trouve moi-même signataire delà lettre incriminée. 

Celte lettre , me dites-vous , vous l'avez signée comme lous les 

autres. Je vous répondrai : « Vous ayez déjà décidé que les autres 

ne l'avaient pas signée ; lirez la consépience : je ne l'ai pas plus 

siguée qu'eux !... » La conséquence esl rigoureuse. 

» Ah ! si vous aviez retenu sur les bines tous les autres accusés, 

si vous ayiez dil : « Nous ne pouvons pas connaître les accusés, i 

nous condamnons en masse ! » Alors j'étais enveloppé. Mais pour-

quoi faire uuchoix? Que vous ont-ils dit de plus ou de moinsqtie 

moi ? C'est moi qui ai commencé à faire celte déclaration soleunelle 

et vraie qu'ils vous ont répétée à leur lour... 

Eu bien ! je crois volontiers que vous en savez plus que moi, 

puique vous êtes plusieurs ; mais réellement il me semble que je 

nesuisplus de ce monde, que je suis plus bas-, vous renvoyez des 

accusés qui disent les mêmes mois que moi ; et moi qui vous ai dil 

comme eux : Je n'ai pas signé , vous me retenez ! Je demande com- 'j 

meut il se fait que, figurant dans la letlre , au même litre, ayant 

répondu avec le même calme , je ne nie trouve pas dans la nlêm
e 

position ? Cela a droit de m'élouncr. 

» Alors je me suis rappeléuue petite remarque de M. le président, 

qui m'a fait observer que, comme réducteur eu chef du Réfor-

mateur, j'étais dans une ponilion particulière. 

» Mais ici, messieurs , c'esl une induction , et vous savez que 

la loi ne reconnaît pas de rédacteurs en chef. Je vous ai dit l'au-

tre jour que j'étais sans domicile , sans propriété , sans profession; 

c'était la vérité, je ne vous trompais pas, car je vous défie de trouver 

un sou chez moi. (Ou rit.) Je n'ai pas de titre , la loi ne m'en re-

counail aucun. Je vous ai cité ma qualité de rédacteur en chef 

comme une qualité honorable, pour vous donner une garantie 

de ma parole en tant que représentant du journal. Je croyais, 

perinellez-moi de vous le dire, que vous alliez être conséqaens 

avec vous-mêmes , que vous alliez me défendre de plaider, parce 

que, n'ayant pas de profession , je n'avais pas celle d'avocat; 

alors j'ai été obligé de me retrancher sur un autre titre , d'en ap-

peler à voire intelligence et de vous dire: Nul mieux que moine 

peut plaider la cause du gérant, attendu que je suis à toutes les 

fleures dans les bureaux de l'administration du journal , elque je 

puis mieux que personne recueillir toul ce qui s'y passe. 

» Mais M. le présideut qui connaît très-bien la lettre et même 

l'esprit moral de la loi me dit : Comment se fait-il que vous, ré-

dacteur eu chef, vous veniez déclarer n'avoir pas signé , quand 

vous pouviez empêcher votre signature de paraître au bas de la 
letlre ? 

» Ici, je dois invoquer le témoignage de mes collègues les 

journalistes, et aujourd'hui, Messeigueurs, vous avez parmi vous 

des personnes qui savent comment se font les journaux : ell" 

vous diront qu'un rédacteur en chef n'est pas un homme qui jjgT 
pose à sou gré de la rédaction, c'esl celui qui peut en surveiu" 

l'esprit général ; mais quand un ordre a été donné par le conseï 
1 de rédaction , on l'exééute. , 

» Eh bien ! Messieurs , je déclare franchement, et Pas,40,'°i 
i pour faire amende honorable , mais pour dire foule la WPÎfiiflj 

déclare , comme rédacteur eu chef, que ce soir-là je n'
a

,' P^fe 

les signatures. La personne qui esl venue, laquelle jo"
1
**" 

toute la confiance du jouriial, a dil : « Voilà ce que la '^
unl

°
eQU

re 
' délenseurs vous envoie; vous aurez la complaisance de Pl

 e
j 

i les signatures telles qu'elles ont élé apposées aux autres
 acttS

^
u

_ 

de les mettre au bas » Et le lendemain , j'ai vu, corn"
16 le 

très, mon nom au bas de la pièce. , „j 

» J'ai recueilli lous mes souvenirs , je me suis demande en q ^ 

, j'avais pu dire quelque chose qui ne lui pas de nature à ajo" 

ma justification. Qu'est-ce qui vous a blessé? est-ce mon '
a
"8'j°

s 

; naïf et franc ? Mais où voulez-vous que j'aie appris le '"jjjffîLjij 
, cours , moi? Je suis né près du ruisseau , j : sois sorti d es °& 

, du peuple , j'ai élé élevé parmi les boulines du peuple " ,
 pj 

science, dans l'étude ; or , vous savez que dans la science, ^ 

t la chimie, on appelle blanc ce qui esl blanc, et noir ce 1U
 j

( 

r noir. Connaissant mon caractère, vous me faites venu
- au

P."\
011

; 

, vous,el vous me dites de me défendre; mais par cela seu 1 

i devez me permettre de me défendre en mon langage. Si je p 

, polonais, vous ne m'obligeriez, pasde parler français. .,
aU

j, 
i "» Je parle en homme franc ; je vous disais vous des mes eg 

, cl ce n'est point uu déshonneur > Messieurs ! Je m explique uev 



vous comme je le ferais devant lout le monde ; quand je serais de- s 

vaut notre grand Roi, notre bon Roi, je lui dirais la même chose. c 

(Mouvement dans l'auditoire.) Je le dirais sans aucune difficulté , je 11 
n'ai jamais reculé. Je n'avais pas besoin de gendarmes, d'huis- q 

sicrs, d'assignations; si je montais à la guillotine, je n'aurais pas c 

besoin d'être gardé par îles gendarmes... Je m'explique comme il c 

,,/cst donné de m'expliquer. 

» Messieurs, quand vous rentrez dans vos familles, vous êtes 

les meilleures gens du monde , vous aimez bien vos enfans , vous 

avez les vertus privées ; mais enfin je ne puis pas vous dire que j 

■
e sa

jj
 v

otre ami, et d'ailleurs vous ne voudriez pent-êlre pas de c 

mou amitié ; je ne veux pas vous l'imposer malgré vous. Nous , 

sommes ennemis, nous nous rencontrerons tôt ou tard pour nous i 

casser le nez. Voilà ce que je vous ai dit ; et le lendemain je me : 

trouve coupable de vous avoir insultés .' Mais cela n'est pas juste , 

Messieurs. Au reste , condamnez, le public jugera. i 

» Si je suis un homme que vous u'aimez pas a voir en liberté et ] 

à qui vous croyez qu'il faut la prison , je ne chercherai pas à dé- i 

tourner votre condamnation , mais ici je rentrerai dans une ques- , 

lion qui ne m'est plus personnelle, qui n'eat plus personnelle au ] 

journal : ce journal périra tôt ou tard , vous eu êtes les maîtres , , 

et quand à ma personne il y a long-temps qu'elle n appartient plus 

à la terre. Aussi je m'en occupe fort peu ; elle est a fa déposition 

du premier venu , je la lui livre. Ce u'est donc pas de moi que je 

dois m'occuper, c'est des autres , et je ne me suis jamais com-

promis d'une autre manière. 

» Je vous le déclare , Messieurs , lorsque vous aurez condamné, 

non pas moi, mais nies co-accusés à la prison , vous aurez lait 

faction la plus détestable du monde. Je ne parle pas des amendes 

que vous nous infligerez : on uous les paiera; on salisiera le 

lise; mais je parle de la liberté dont vous nous privez. 

» Et de quel droit, vous autres jurisconsultes , ouvrez-vous la 

porte d'une prison pour y jeter un honime jeune , généreux, qui 

aime à respirer l'air de la liberté ? Vous croyez donc qu'on s'y 

amuse, là dedans? Oh ! ce d'est pas votre pensée, sans doute. 

Qu'allez-vous donc faire à ce jeune homme? Vous allez , je vous 

en réponds , le torturer d'une manière telle , que si une lois dans 

nia vie j'avais condamné un homme à la prison , je demanderais 

vingt ans de prison moi-même pour expier mou crime. Je voudrais 

pour le bien des accusés , dans l'intérêt de l'humanité , que vous 

tous vous fussiez condamnés à faire un mois de prison seulement... 

(On rit.) Je voudrais qu'il-en arrivât autant à MM. les députés , et 

je suis certain que vous et eux sortiriez de là avec des piques pour 

renverser ces bastilles épouvantables qui fout la honte de notre 

siècle , et qui feraient la vôtre si vous nous condamniez. 

» Moi qui les ai habitées , je puis vous dire , puisqu'une occa-

sion solennelle se présente , ce que c'est que vos prisons. Je vous 

le dirai sans métaphysique , sans aucune espèce de philosophie , 

et vous verrez, (Vous , hommes vertueux chez vous, s'il vous esl 

permis de condamner ^quelqu'un à un emprisonnement tel que 

vos lois l'ont fait, tel que votre gouvernement le fait. 

» Si la prison n'élait que la solitude , si la prison n'était que 

quatre murs et une porle bieu fermée, où puisse dans la journée 

pénétrer quelquefois un rayon de soleil , ce serait un heu de dé-

lices. Mais il u'en est pas ainsi. Vous savez qu'à Venise des mal-

heureux ont vécu les pieds dans la mer. Mais ces transfèremens 

qu'on vous impose d'un cabanon dans un autre , d'un pays dans 

uu autre , selon le caprice de M.Gisquet ou de tel autre ; ces chan-

gemeus sont mortels, et si un jour la maladie assiège notre vieil-

lesse , vous pourrez dire : C'est dans les prisons qu'ils eu ont puisé 

le germe: c'est dans les secousses matérielles et morales qu'ils ont 

trouvé le poison qui a dévoré leur cœur. 

» Que demandons-nous, Messieurs? les cabanons de Versailles 

au lieu de ceux de Paris ; la faculté d'èlre seuls , de nous livrer à 

nos études, de mettre noire laboratoire , nos livres à nos barreaux, 

el de pouvoir de temps eu temps, à travers ces barreaux , jeter un 

coup-d'œil sur la nature extérieure , car lout cela , Messieurs , a 

des charmes qu'il est impossible de décrire. Voilà , Messieurs , la 

prison que vous devriez nous donner : avec de telles conditions, 

je prendrais l'engagement d'y rester toute ma vie. 

» Mais quand on nous tire de là , c'esl les fers aux mains : des
 ( 

hommes qui valent lout aulaut que vous autres , non point par 

la naissance , mais par la raison , ces hommes sont traînés sur les / 

grandes routes les fers aux mains ! Il est vrai que nous avons un 

moyen de n'avoir pas à rougir de ces fers, c'esl de mettre notre I 
cocarde et notre chapeau , et de dire à ceux qui nous regardent : ï 
« Nous ne sommes pas des malfaiteurs. » 

» Après ces vexations en arrivent d'autres. On vous enferme et 

on vous prive de tout ce qu'il y a de plus cher , de votre femme, 

de vos enfans. Messieurs , il y a quelque chose de plus capri-

cieux encore que la loi , c'est le geôlier , c'est le préfel de police 

ou du département , c'est le ministre, ctily a quelquefois les sol-

liciteurs de vengeance qui viennent dire: «Vous ne vous vengez 

pas assez, vous ne torturez pas assez... » Pendant trois ans, 

Messieurs , mon existence a élé suspendue à un fil , lous les jours 

j'ai été exposé à plus de morts qu'on n'en rencontre dans les 

rues. Nous avons eu à supporter les passions brutales , les mena-

ces de mort, et quelquefois les assassinais commis par ordre de po-

lice. 

» Voilà votre prison , Messieurs , c'est la torture la plus igno-

ble que , aie pmais connue. Vous, hommes du monde, songez à 
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sihle. Il y avait, je me rappelle, beaucoup d'émotion dans mon c< 

cœur ; if n'y eu avait pas, soyez en sûr, dans ma pensée. Quant à d 

mon langage , il a élé, si je ne me trompe, convenable. Ce n'est 

qu'à cette condition que je le maintiens. Ainsi que je vous l'ai dé-

claré, je u'ai eu d'autre connaissance de la lettre incriminée que n 

celle qui esl résultée pour moi de la leclure des journaux. Mais n 

je crois que, s'il y avait un lieu dans le monde où il ne m'était d 

pas permis de lui refuser mou assentiment , ce lieu, c'était votre éi 

barre. Ou a pu croire que ma conduite était imprudente et em- 1' 

portée. Je crois, moi , qu'elle élait sage. Ce n'esl pas ici le lieu d 

d'en exposer les raisons. D'ailleurs, je le répète , je veux ménager p 

votre temps. Ce que j'ai fait, j'ai cru le devoir à ma conscience , à n 

ma responsabilité devant les accusés d'avril qui m'avaient appelé 

à leur aide et que j'avais conseillés. p 

«Ce qui reste maintenant ici, messieurs, c'est à vous et non à c 

moi de le faire. Tout ce que je vous demande comme mes amis po- a 

liliques , c'est de croire à 1 entière sincérité de mes paroles; j'ai 

une confiance ferme et sainte plus que jamais dans le bon droit et F 

dans l'avenir de la cause républicaine. C'est toul ce qu'il me faut. 

Dans les cas de guerre politique , comme celle que nous faisons ji 

devant vous , il est par fois permis à uu simple cavalier , comme S 

je le suis, de se présenter pour son propre compte au devant de j 1 

l'ennemi, comme vous l'êtes , d'olfrir sa poilrinc à découvert pour J d 

qu'on la frappe. Il ne se défend pas. » j E 

M. Bergeron : Je vous avouerai, M. le président, que je ne sais j h 

ce qui me procure l'honneur de reparaître devant vous. J'ai, hier, ! 1 

répondu négativement aux questions relatives à la lettre incrimi- ; r 

née. Je ne pense pas que, dans ce qui a accompagné mes répon-

ses, il y ait rien d'inconvenant ; car M. le président, qui a eu j i 

l'impartialité d'avertir mes camarades , m'aurait adressé les mè- J 

mes ayerlissemens ; j'aurais pu alors altéuuer ou maintenir ce qui e 

aurait pu paraître oiiensaiji. 1 

M. le président : Il est encore temps. 

M. Bergeron : C'esl à vous, M. le président, à me dire pourquoi t 

je suis ici. 

M. le président : Cherchez dans votre mémoire. (Murmures par-

mi les appelés et les conseils.) i 

M. Bergeron : Apparemment vous, qui m'appelez ici, vous de- ( 

vez le savoir mieux que moi. 1 

M. le président s La chambre n'a pas jugé à propos de vous < 

mettre au nombre de ceux qu'elle a délivres des fins de la citation. 1 

C'est en raison décela que vous reparaissez devant elle. Vous ayez i 

le droit de parler pour votre défense comme toutes les autres pei- ! 

sonnes dans le même cas que vous. Je n'ai pas d'autres explica-

tions à vous adresser que celles que je vous ai adressées hier. i 

M. Bergeron : Cependant il est indispensable que je sache si les 

explications que j'ai données ont paru ambiguës ou Irop explicites. 

Il m'est impossible sans cela de répondre. i 

M. le président : Ajoutez lout ce que vous pouvez croire néces-

saire. Interprétez vos réponses, si vous le désirez. 'i 

M. Garrel : M. Bergeron m'a appelé pour sou défenseur. Il est 

impossible que M. Bergeron sache précisément sur quoi il doit 

s'expliquer , si M. le président ne veut pas avoir la boulé de le lui 

dire. 

Hier , à la sortie de l'audience , nous avons tous été réunis ; on 

uous a donné lecture de votre arrêt. M. Bergeron a entendu, 

comme nous tous , la lecture des noms des personnes qui étaient 

mises par vous hors des fius de la citation. Il n'a pas entendu 

prononcer son nom. Voilà tout ce qu'il sait des «*outs qui ont pu 

l'écarter. Ces motifs peuvent être de deux espèces. Ou bieu, M. Ber-

geron n'aurait pas déclaré d'une manière suffisamment claire , 

uelte , qu'il n'éiait ni signataire , ni publicaleur , ni fauteur de la 

lelliie , ou bien en faisant cette déclaration qui vous aurait paru 

complète , il aurait ajouté des termes dont la chambre aurait été 

blessée. Il importe que M. Bergeron sache s'il doit compléter son 

explication ou s'il a à rétracter des expressions offensantes. Si M. ie 

président u'a pas de question à adresser , je crois qu'il permettra à 

M. Bergeron de reproduire sa i éjionse, c'est-à-dire de déclarer 

nettement et en trois mois qu'il n'a publié, ni rédigé, ni signé 

la lettre. 

M. le président : Je ne demande pas mieux que M. Bergeron fasse 

ces réponses. 

1
M. le président répèle à M. Bergeron les questions qu'il lui a 

adressées hier , relatives à la publication et à la signature de la 

i M. Bergeron : Je n'ai ni signé, ni publié , ni autorisé personne 

à publier en mon nom. (Marque de satisfaction sur les bancs de 

MM. les pairs. 

M. le président : Ferdinand François, vous en rapportez-vous 

. entièrement à la déclaration que vous avez faite hier ? N'avez-vous 

rien à ajouter ni à expliquer? 

M. Saint-Romme, de Grenoble , défenseur , prend la parole : 

«Que la chambre y prenne garde, dit-il,la position dans laquelle 

elle nous a placés esl difficile, tous les hommes d'honneur nous j 
comprendront ; elle nous a placés entre uu jugement des lois pé-

nales et un jugement des lois d'honneur. Ce u'est pas une impro-

visation de l'audience ; cela avait été annoncé dans les journaux en-

nemis de noire opinion. Nos réponses devant vous étaient considé-

rées comme des espèces de fourches caudines sous lesquelles vous 

deviez faire passer la défense des accusés d'avril ; car c'est la dé-

leiise lout entière avec ses droits et ses devoirs qui est ici devant 

vous. 

Nos réponses pouvaient, d'une part, blesser les senlimens de 

herlé honorable et en même temps les droits des défenseurs. Votre 

question ne devait nous être faite qu'autant qu'elle élait ulile ; je 

prétends qu'elle était entièrement inutile , en ce sens que le fait 

elait , dès hier, entièrement éclairci ; ii ne restait plus d'indice 

pour établir la présomption. 

«La lettre de MM. Michel et Trélat exprimait que le droit sacré des 

accusés avait été méconnu; une dénégation de cette lettre pouvait 

être interprétée comme une ratification de votre conduite. Plu-

sieurs d entre nous fout compris ainsi , et après avoir répondu né-

gativement sur le fait matériel, ils ont ajouté qu'ils ne désavouaient 

pas les senlimens qu'exprimait celle letlre. » 

M. Saint-Romme , apiès avoir douné lecture de l'explication de 

M. François, ajoute : Il nie semble , messieurs , que celui qui a fait 

une déclaration pareille devait être alfranchi de toutes poursuites. 

Vous vous rappelez le désordre et l'agitalion dans lesquels se trou-

vait ce jeune homme que vous nielliez entre une condamnation et 

la violation des devoirs de l'amitié ; des gens d'honneur compren-

dront ces nécessités d'honneur. 

_ Ce procès aura un résultat politique immense, bon ou mauvais . 

je ne 1 examine pas. Mais enfin ce résultat esl immense , depuis 

surtout que faïuuislie , disons mieux, depuis que les tèles des 

accuses ont figuré,
 a lllre

 ,j
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aie, dans des marchés de por-

tefeuilles, el uous vous ferons connaître au nom de qui leur sang 

coulera si leur existence esl compromise... 

M. le président : I|
 m
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 impossible de ne pas avertir le défen-

: scur que ce langage s'éloigne absolument des bornes prescrites à 

la défense par toutes les lois. Ces lois ne doivent être méconnues 

i dans aucun tribunal, el moins ici que partout ailleurs. 

M. Saint-Romme : Je prie la chambre de ne pas oublier l'influen-

ce immense que cette cause particulière peut avoir sur le procès 

d'avrd. 

M. le président : Vous êtes averti. 

M. Saint-Romme : Nous ne pourrions oublier l'influence qu'au-

ruienl peut-être les réponses que nous avons faites , non seule-

ment sur le jugement de la chambre à notre égard , mais encore 

de ces amis qui nous ont fuit venir de si loin. Le moyen que j'ai 

énoncé esl le moyen qui sera peul-ètre plaidé devant vous dans 

l'affaire d'avril. Dès-lors, la corrélation des deux causes m'a permis 

de m'exprimer ainsi ; je suis sûr que la défense des accusés d'avril 

portera en grande partie sur le tait que j'ai énoncé , fait dont l'é-

honcialion se trouve dans la lcllre du maréchal Gérard. 

Je me résume en deux mois. M. Ferdinand François vous a ré-

pondu sur toutes les questions. Sa réponse esl positive; il aurait 

cru manquer aux droiis de l'humanité etaux droits de la défense , 

ainsi qu'aux lois de l'honneur , s'il n'eût pas tenu celte conduite. 

M. Chartou ajoute quelques mois en faveur de M. Ferdinand 

François. 

M. Doruès : Hier , je vous ai donné ma réponse lout entière , et 

je crois être reslé dans les limites d'une défense modérée et ferme. 

Si j'avais dû prendre une position hoslile envers la pairie , je 

l'aurais fait d'une manière nette el positive. Et certes , l'histoire 

de la pairie prouve qu'elle n'est pas tellement invulnérable que je 

n'eusse pu, comme un autre, trouver le faible de sa cuirasse ; 

mais, messieurs, je n'ai voulu rester que dans le droit slrict de 

la défense ; je n'ai pris qu'uue position défensive et j'entends 

maintenir mon droit. 

Je prie M. le président de vouloir bien indiquer ce qui, dans 

mes observations et mes explications , peut avoir blessé la cour. 

Je ne vois rien d'équivoque dans ma réponse sur le fait principal ; 

et je ne sais si je suis traduit à la barre , ou comme signataire de 

la lettre , ou comme ayant blessé la chambre. 

M. le président : Voulez-vous que je vous lise le procès-verbal 

d'hier ? 

M. Dornès : Oui , M. le président. 

M. le président, après avoir douné lecture des explications don' 

nées dans la séance d'hier par M. Dornès, ajoute : Je dois vous 

dire que la situation de ceux qui sont encore en ce moment devant 

la cour est la même qu'elle était hier matin ; il résulte seulement 

de l'examen que la chambre a fait des réponses d'un certain nom-

bre des appelés , que ces réponses lui ont paru satisfaisantes , et 

qu'elle n'a pas trouvé dans les réponses de ceux qu'elle a main-

tenus en cause une satisfaction aussi complète. 

M. Dornès : Je suis sous la prévention d'avoir signé ou publié 

une lettre : à côté de ce délit, à l'égard duquel je crois avoir ré-

pondu d'une manière nette et catégorique , y a-t-il une prévention 

nouvelle , et s'il y a une préveutiou nouvelle, il faut nécessairement 

que j'en sois averti. 

Ma réponse se compose de plusieurs phrases ; il serait possible 

que je m'expliquasse sur quelques-unes que la chambre ne serait 

pas dans l'intention d'incriminer , et qu'au contraire je ne fisse pas 

porter mes explications sur une des phrases qui auraient puparaitre 

offensantes pour la chambre. Eu tous cas , je vais prendre chaque 

phrase l'une après l'autre, et je dirai ce qui m'a déterminé à ia 

prononcer. 

Après avoir explique les deuxpremières phrases de sa déclaration 

M. Dornès arrive à la dernière qui est ainsi conçue : 

« Je n'eutends autoriser personne ici et aiileur. à penser que ma 

réponse soit uue amende honorable , une improbatiou même in-

directe de la letlre incriminée. 

» Aux procédés suivis dans la jurisprudence ordinaire , dit M.' 

Dornès , vous avez substitué une procédure d'honneur , uue pro-

cédure chevaleresque. Vous avez fait un appel aux senlimens in-

times de chacun des accusés. Eh bien ! ce n'est plus d'après les pro-

cédés de la justice ordinaire que vous devez juger, c'est d'après 

les lois même de ce sentiment intime que vous devez adopter avec 

toutes ses susceptibilités. Eh bien I à tort ou à raison , avec une 

susceptibilité bien ou mal entendue, j'ai pensé pouvoir vous dire 

que je ne voulais repondre que sur un fuit matériel, sur la signa-

ture et la publicité ; que quant au reste , je ne devais pas faire 

amende honorable, el qu'enfin je n'entendais pas improuver même 

indirectement la lettré incriminée. Par quelle étrange disposition 

de votre arrêt se fait-il aujourd'hui que beaucoup d'accusés qui 

ont fail la même réponse que moi , oui cependant été mis hors 

de cause ? Quoi qu'il en soit , il ne peut y avoir le moindre doute 

sur le sens de ma déclaration. » 

M. le président : M. Gervais, vous avez la parole. 

M. Gervais : Je cherche eu vain dans ma raison la cause de la 

marche que vous suivez. Savez-vous ce que vous faites , Messieurs 

les pairs ?... Je vous demande pardon , je n'ai pas l'intention de 

vous offenser. * 

» Vous oubliez donc complètement que c'est de l'histoire que 

nous faisons , que vous n êtes pas seulement des juges, que nous 

ne sommes pas seulement des accusés , que vous êtes des hommes 

politiques et que nous sommes vos ennemis. Si vous l'oubliez, nous 

ne l'oublions pas; car nous sommes comptables envers les idées 

que nous représentons, envers les sympathies que nous témoigne 

la nation , de la puissance que nous avons, et des moyens que 

vous nous donnez pour l'exercer. 

» On a commencé ici par dire à un homme : un délit a été com-

mis , es - tu coupable de ce délit ? accuse-loi ! Maintenant on dit : 

je ne veux pas prononcer que tu es coupable ; c'est à toi de le sa-

voir , parle ! C'esl là uu fait grave, je neveux pas qu'il passe ina-

perçu , je veux que vous le constatiez par un arrêt , et si vous re-

fusez de le faire , la presse tiendra acte de votre refus. Voici donc 

les conclusions que je dépose : 

« Il plaira à la chambre , attendu qu'un accusé ou un appelé ne 

peut être leuu de donner des explications que sur des questions 

positivement articulées ; qu'il est coulraireà l'esprit et au texte de 

ta loi de sommer uu accusé de se défendre sur tous les faits qu'il 

lui plaira ; 

« Dire et ordonner que tous les fails sur lesquels le soussigné 

devra donner des explications seront formellement et nettement 

expliqués par, M. le président.» 

M. ie présideul : Lachambrc n'a pas de conclusions à recevoir , 

c'est une défense qu'elle doit entendre.
 (

 , 

M. Gervais ; Lorsque déjà cette question a élé posée, J ai en-

tendu sur vos bancs des murmures qui témoignaient qu'ily a par-

mi vous des hommes qui ont la prévoyance de l'avenir. Quils 

aieul le courage de lever la main ! Ils doivent à leur conscience de 

manifester leur opinion. Je vous répète que je demande formelle-

ment à la chambre si elle veut ou non rendre un arrêt sur ce 

point, que je dois être interrogé positivement sur les faits a raison 

desquels je me trouve placé dans une situation différente de celle 

de mes amis que vous avez mis hors de cause. 

M, le président : Vous avez répondu hier a la cour ; plusieurs 

de ceux qui ont répondu comme vous ont demandé que ces ré-

ponses ne fussent pas considérées comme définitives, et ont ma-

nifesté le désir dêlre encore entendus. La chambre a adopté celte 

proposition , et elle a décidé qu'elle entendrait encore dans leurs 

défenses ceux qui avaient déjà donné des explications; niais, en 

même temps, elle a cherché si, p.umi les explications données, 



y en avait qui lussent complètement satisfaisantes ; et, h l'égard 

de ceux qui en avaient donné de telles,elle a décidé qu'il ne serait i 

pas donné suite à l'assignation. Vous êtes du nombre de ceux dont 

les explications n'ont pas paru complètement satisfaisantes à la 

chambre. Vous pouvez , dans votre défense , compléter ces expli-

cations, les expliquer, les commenter, dire enfin toutee que vous 

jugerez convenable pour prouver que vous n'avez pris aucune part 

à la publication de la letlre incriminée. 

M. Gervais : Je ne révoque pas en doute votre,parole d'homme 

et de président; mais enfin j'ai répondu trois fois non I sur les 

questions relatives à la signature et à la publication de la lettre. 

Malgré cette réponse bieu catégorique , vous m'avez retenu. Di-

tes-moi quelle réponse vous voulez que je vous fasse. 

M. le vicomte Dubouchage : Vous avez ajouté quelque chose. 

M. Gervais: Est-ce sur1 les observations dont j'ai fait précéder 

ina réponse aux questions que vous voulez des explications ? 

Plusieurs pairs : Oui ! oui ! 
M. Gervais : C'est à M. le président que j'adresse celle question, 

et c'est de lui que j'attends la réponse. 

M. le président : Vous dites que vous avez fait précéder votre 

réponse d'observations. Ces observations, apparemment, n'ont 

pas satisfait la chambre. Vous les connaissez, vous êtes parfai-

tement le maître de les rétracter , de les amplifier , je n'ai rien , 

à cet égard, à vous dire. La chambre a agi par un sentiment plus 

ou moins .grand de satisfaction. Celte satisfaction , elle l'a trouvée 

complète pour ceux qu'elle a fait mettre hors du débat , elle ne 

l'a pas trouvée complète pour vous, c'est pour cela que vous êles 

appelé à compléter votre défense. Au surplus, voulez-vous qu'on 

lise le procès-verbal. 

M. Gervais : Oui. 

M. Cauchy, secrétaire archiviste, donne lecture de la partie du 

procès-verbal qui mentionne les observations présentées nier par 

M. Gervais. 
M. Gervais y signale quelques inexactitudes , qui en altéreraient 

le sens, et par cela même il explique plusieurs passages d'une ma-

nière qui paraît complètement satisfaire la chambre. 

M. Gervais , après la lecture : Je vous demande formellement, M. 

le président, de vouloir bien dire sur quelle partie de ce pro-

cès-verbal vous voulez que je m'explique ? 

M. le président : Je vais à mon tour vous parler avec franchise : 

Déclarez-vous que vous n'avez voulu rien dire d'oflensanl pour 

la chambre , et rélraclez-vous tout ce qui aurait pu lui paraître 

offensant? (Mouvement.) 

M. Gervais: Enfin nous voilà arrivés à la positiou nette de la 

question. Je suis accusé d'un délit nouveau commis à l'audience , 

puisque vous me demandez , au nom de la chambre, si j'ai voulu 

offenser la chambre et si je rétracte les paroles offensantes que 

j'aurais pu dire. Je demande purement et simplement si c'esl l'en-

semble de ce que j'ai dit qui est incriminé ou seulement quelques 

phrases ? 

M. le président : J'aurais cru que les paroles que je viens d'a-

dresser à M. Gervais auraient pu lui inspirer , je ne dirai pas de la 

reconnaissance j mais une sorte de gratitude. Voici pourquoi je les 

lui ai adressées. Quand on a lu le procès-verbal, M. Gervais s'est 

arrêté sur les phases qui avaient pu paraître offeusaute3 à la 

chambre , et il les a expliquées et interprétées. J'aime à croire que 

ces explications étaient franches et nettes, et qu'il désirait qu'elles 

pussent satisfaire la chambre. C'est pour cela que j'pi demandé de 

nouveau une explication plus nette de ces mêmes explications. 

M, Gervais : Je répondrai franchement ; je le ferai pour ma pro-

pre dignité, parce que je ne reconnais à personne au monde le 

droit de me dominer. Ma pensée complète est celle-ci ; Je vous ai 

soupçonnés de vouloir nous faire perdre uu avantage immense, 

en cherchant à nous enlever la confiance que le pays a dans notre 

entière franchise et dans notre loyauté. J'ai cru que vous vouliez 

arrivera ce but en nous posant une question ambiguë qui néces-

siterait une réponse d'où résulterait que non-seulement nous nions 

ja signature, mais encore que nous désavouons les opinions émi-

ses dans la lettre. J'ai dit que vous n'aviez pas le droit de souder 

notre pensée. Maintenant , quant à la question sur le fait matériel, 

je ne puis que faire les réponses que j'ai données hier : Je n'ai ni 

signé , ni publié, ni autorisé la publication. 

M. Demay ; On m'a adressé hier trois questions. M. le président 

m'a demandé si j'avais ."igné, publié la lettre, ou si j'en avais au-

torisé la publication. J'ai répondu que non , je ne m'explique pas 

alors ma présence sur ces bancs. 

M. Carrel se lève et demande que les questions soient do nou-

veau posées à M. Demay. 

M. Demay : Je ne sache pas que je sois prévenu d'un délit autre 

que celui qui pourrait résulter de la letlre aux accusés d'avril ; si 

j'étais prévenu d'un autre délit, il nie parait que vous ne manque-

riez pas de me dire pourquoi. 

M. de Ségur: Je demande la lecture du procès-verbal en ce qui 

touche l'appelé Demay. 

M. Cauchy donne cette lecture. 

M. le président ; M. Demay a-l-il quelques explications à don-

ner ? 

Plusieurs pairs : Non, non ; c'est assez! 

M. Barbès : Je n'ai ni sigué, ni publié. 
M. le président : Avcz-vous quelque chose à ajouter ? 

M. Barbès : Non , monsieur, à moins que je ne sois inculpé pour 

autre chose. 

Sur la demande de plusieurs pairs , M. le greffier donne lecture 

du procès-verbal eu ce qui touche M. Barbès, 

M. le président ; Expliquez-vous sur vos paroles. 

M« Joly, avocat et conseil deM. Barbès,se lève:Après quelques 

considérations politiques , il ajoute j 

Pour M. Barbès , il y avait, oulre les faits généraux , une posi-

tion toute particulière. Vous veniez d'interroger notre ami Morand, 

et par une confusion inexplicable sinon par le bruit, sa réponse 

négative quatre fois réitérée élait encore réclamée par M. le prési-

dent. Il y avait une grande irritation , et c'est alors que la colère , 

toujours mauvaise conseillère, a inspiré la réponse de M. Barbès. 

Le mot brutal élait mal choisi, celui dé brusque l'aurait rem-
placé plus convenablement, je l'avoue. Substituez à orgie de 

pouvoir , excès de pouvoir , et vous aurez encore ici une ex-

pression plus convenable , et que , sa us l'irritation , eût choisie M. 

liarbès. . . 
Vous ne pouvez pas prendre pour une injure des paroles pro-

noncées sans intention et dans les circonstances que je viens de 

rappeler. Si vous nous coudamnez , c'est que la colère serait arrivée 

jusqu'à vous , et que vous auriez prononcé sous sou inspiration. » 

M. Gazard : Je ne comprends pas que la chambre ait pu trouver 

dans ma réponse d'hier des motifs suffisans pour me retenir devant 

elle. Je ne vois pas dans ces lermes la moindre olieuse à la cham-

bre. J'ai voulu faire entendre seulement quel serait pour moi le ré-

sultat matériel d'une réponse affirmative à la question qui m'était 

adressée. 

» J'ai pu croire que si je répondais oui, je serais condamné u 

l'amende et à l
a
 prison. Il s'ensuit que la question de M. le prési-

dent équivalait pour moi a celle autre question ; accusé , voulez-

vous laisser ici votre bourse çl votre liberté? Voudriez-yous trou-

ver une offense dans ces mots : Vous n'aurez ni l'une ni l'autre ; 

ce serait torturer étrangement le sens de ces paroles, car non-seu-

lement elles ne contiennent pas une offeusc , mais elles renfer-

ment au contraire un éloge fort délicat , et un compliment d'un 

goût exqnis, selon moi , que j'adressais à la chambre, et que je 

suis fâché qu'elle n'ait pas compris. Cela voulait dire que retiré 

derrière mou droit, j'étais dans un fort inexpugnable ; que vous 

étiez trop bons juges pour frapper un accusé qui vient de s'enve-

lopper des garanties de la loi. La chambre y aurait-elle vu une 

offense intentionnelle ? A cela je répoudrai loyalement, frauche-

chemeut, je n'en ai jamais eu la volonté. » 

Plusieurs pairs: Très bien , très bien; c'est assez ! 

Il est cinq heures. La séance esl levée et renvoyée à demain 

midi pour entendre MM. Trélat et Michel. Il est très vraisemblable 

que l'arrêt sera prononcé demain. 

Séance du 1er juin. 

(Présidence de M. Pasquier.) 

A une heure, la chambre entre en séance et le procès-verbal est 

lu par M. Cauchy. 

M. le président, de l'assentiment de la chambre, nomme les 

membres de la commission qui doivent examiner les divers projets 

de loi dont la chambre s'est occupée dans ses bureaux : 

M. Cauchy procède ensuite à l'appel nominal auquel répondent 

tous les pairs à l'exception de M. Duchatel, Laroche-Ayinou et 

deVaudreuil. 

M. Le président donne l'ordre de faire introduire les appelés. 

Suit l'introduction. 
On procède à l'interrogatoire de M. Jules Delamarre. 

M. le président : Votre nom ? ^>«Cr~ï>s. 

R. Jules Delamare. 

D. Votre profession? „ tâl 

R. Je n'en ai pas. 

D. Voire domicile? ^iiii\*y 
R. A Dieppe. X^S^X 

M, le prési lent : La parole est à M. Trélat. (Silence.) 

M. Jules Delamarre n'a ni signé ni publié la lettre incriminée. 

M. Trélat ; C'est une affaire de presse qui nous amène ici : Fox 

qui était un grand esprit a dit : « Partout où vous verrez la presse 

virulente, dites que le gouvernement est pitoyable.» M. Thiers a 

dit : « on peut souffrir sans danger les excès de la presse ; le faux 

est toujours impuissant ; plus il s'exagère, plus il s'use: » Louis-

Philippe, votre ami le plus cher , a dit que l'illégalité creusait le 

tombeau des gouvernemens... M. Trélat taxe d'illégalité flagranle 

à la manière dont les citations ont élé faites, et la déclaration de 

compétence qui a couronné l'œuvre. Il reproche à MM. les pairs la 

violation du droit de défense , el donne ensuite lecture de la lettre 

incriminée, tout en déclarant que Me Michel et lui ont fait leur 

devoir, l'un en signant el l'autre en publiant cet écrit, el qu'ils 

seraient encore tout prêts à le faire au besoin. 

«Je ne vois pas , ajoute le défenseur, ce qu'on peut voir de re-

préheusible dans l'écrit que je viens de lire ; serait-ce qu'il y est 

question des violences dont on a usé sans pudeur à l'égard des 

prévenus d'avril ? si c'est là le crime, uous en assumons toute la 

responsabilité ; nous ne voulons à cet égard rétracter aucune de 

nos paroles , les faits prouvés les ont corroborées de reste.; 

Au bout du compte , Messieurs, vous pouvez condamner et Mi-

chel et moi , mais il n'est pas moins vrai que vous ne condamne-

rez pas la pièce que vous avez incriminée ; elle subsistera celle 

pièce, en dépit de votre condamnation. Vous la demanderez plus 

tard au pays. (Sensation.) 

M. Trélat assume ensuite sur lui toute la responsabilité, par ce 

seul fait, que la publication constitue la criminalité , et que l'édi-

teur , par conséquent, doit être seul poursuivi. Puis , terminant: 

j'ai souvent, dit-il, été cilé devant le jury, et toujours le jury 

m'a acquitté. Aujourd'hui je suis cilé devant vous, et ma condam-

nation esl déjà prononcée. Mou tort, d'ailleurs, est d'être un de 

ceux qui vous ont vaincus; vous n'avez , vous , jamais pu vaincre 

le peuple , et c'est là votre regret. Je ne m'étonnerai pas que vous 

vous vengiez sur ceux que vous regardez comme ses otages 

Vengez-vous, MM. les pairs, vengez-vous bien, tout à luisir , 

sans même considérer la vengeance qui pourrait naître de la vôtre, 

infaillible représaille dont le peuple se charge, toujours. (Silence 

sur lous les bancs.) 

Messieurs , j'ai dans les mains la profession de foi d'un des car-

bonari qui siègent ici pour me juger. Je ne veux pas m'en avan-

tager ici; rappelez-vous seulement ces paroles mémorables : « La 

France a laissé long-temps passer la justice des pairs... Il faut main-

tenant , il faut que les pairs laissent passer la justice de la France... 

Rappelez-vous ce qu'a dit M. Ara go : « Aualhème! anathême aux 

corps politiques jugeant des causes politiques! .... » 

Mais que dis-je à uue chambre dont l'huissier a touché de sa verge 

noire un des membres do l'autre chambre sou égale ? Qu'ai-je à 

dire à la contre-révolution attaquant la révolution ? ... Rien ; je ne 

veux même pas me défendre devant vous; nous verrons sur. un 

autre champ à qui restera la victoire. Condamnez-moi , mais vous 

ne me jugerez pas ; car il y a un monde entre vous et nous ; car , 

encore une fois , vous ne pouvez nous comprendre. 

Me Michel a la parole, il est 4 h. 1["2. 

ANNONCES JUDICIAIRES. 

(847) Suivaut contrat passé devant Me Dugucyt, qui en 
a gardé minute, et son collègue, notaires à Lyon, le dix 
avril mil huit cent trente-cinq, enregistré et transcrit, M. 
François Prudhomtne , marchand quincaillier , ét Mmc Aimée 
Ruby, son épouse, ont acquis, 1° de madame Charlotle-Ju-
lie-Anne de Richemont, épouse de M. Jean-François Triu-
quesse, négociant, demeurant à Paris, rue des Mauvaises-
Paroles, n.13; 2° de M. Charles-Etienne de Richemont, pro-
priétaire ,demeurant au même lieu; 3° de M. Charles-Fran-
çois Cardinal, rentier, demeurant à Paris , rue des Mauvai-
ses-Paroles, n. 13; 4° deM. Jean-Baptiste Cardinal, rece-

veur des canaux d'Orléans et de Loing , demeurant à Saint-
Maniès, canton de Moret, arrondissement de Fontainebleau 

(Seiue-et-Marne); 5° de Mmo Marie-Fortunée-Rose de Ri-
chemont, veuve de M. HérarleHardy, en son vivant, percep-

teur des contributions directes de la ville de Sens, elle pro-
priétaire, demeurantà Sens (Yonne), rue Beaurepaire; 6U 

et de M1U Maiïe-Elizabeth-Alphonsiiiede Richemont, ma-
jeure, propriétaire, demeurant à Sens, rue du Liou-d'Or, 
n. 7 ; une maison , située à Lyon , rue et place St-Pierie-le-
Vieux, poriant les numéros trois et cinq, ayant servi d'é-
glise et de presbytère , pour la paroisse de Sf-Pierre-le-
Vieux, composée de caves voûtées, rez-de-chaussée , pre-
mier et second étages, avec greniers au-dessus, cour, jardin 
servaut d'entrepôt ; le tout confiné à l'orient parla maison 
Billard, au midi par la rue ou impasse Talara, au nord par-

la rue St-Piene-le-Vieux, à l'occident par la place de ce 
nom. 

Cette propriété dépendait des successions de M Louis Fin 
min-Joachim Boitar et dame Marie Duchat, son épouse nul" 

en étaient propriétaires, suivant sentence d'adjudication 
tranchée pardevant le district de Lyon, le onze janvier mil 
sept cent quatre-vingt-douze. 

M. et Mmc Prudhomme, voulant purger cette propriété 
des hypothèques légales, connues ou inconnues, qui peuvent 
la grever, ont fait déposer au greffe du tribunal civil d 
Lyon, une expédition de leur contrat d'acquisition, suivant 
acte de dépôt, endatedudeux mai dernier. ' 

Ces dépôt et affiche ont été dénoncés , savoir: à M. le »ro 
cureur du roi près le tribunal civil de Lyon, par exploit 
de Barcet, huissier à Lyon, en date du trente niai dernier 
et à Mme Louise-Delphine Guiguebert, épouse de M. Jean' 
Baptiste Cardinal, receveur des canaux d'Orléans et d~ 
Loing, avec lequel elle demeure à St-Mamès , canton de Mo-
ret (Seine-et-Marne), par exploit de Gaivalet, huissier au-
dit Moret, en date du vingt-deux mai dernier, avec décla-
ration que tous ceux du chef desquels il pourrait être uri<s 
sur ladite propriété des hypothèques légales, existantes in 
dépendamment de l'inscription, n'étant pas connus, lesdils 
acquéreurs feraient publier lesdiîes significations daus la 

forme indiquée par l'article GS3 du Code de procédure ci-
vile , et conformément à l'avis du eonseil-d'état du S) mai 
1807, approuvé le premier juin suivant. 

(845 2) ADJUDICATION DÉFINITIVE, 

Le six juin mil huit cent trente-cinq, à onze heures 
du matin , 

Devant le tribunal civil de Lyon. 

De divers corps de bdtimens, pavillons, jardins el terras-
ses avec salles d'ombrage ; le tout situé à Lyon, montée du 
Chemin-Meuf et montée du Gourguillon , n° 22 apparte-
nant au sieur Claude Cussinet, propriétaire à Lyon, montée 
du Cheinin-Neuf, au préjudice duquel ils ont été saisis. 

S'adresser, pour les renseignemens , à Me Vignat avoué 
poursuivant, demeurant à Lyon , quai de la Baleine', n» 16 

(848) Demain vendredi, à dix heures du matin , à Lyon 

rue Luizerue , n° 10, au rez-de-chaussée, il sera procédé à 
la vente au comptant d'objets mobiliers saisis, consistant en 

banque, tables, chaises, tabourets, poêle, tonneaux, bennes, 
chaudières en cuivre, bagnon , chevalets, lampes, seaux' 
quinquets, vaisselle , etc. etc. 

ANNONCES DIVERSES. 

(829 1)A FENDRE. — Un domaine vignoble, situé à 
Lucenay , lieu de Chalein , dotinuant la meilleure qualité de 
vin du pays, composé de bâtimens de maître et de vigne-
ron, cour, puits , four , une cuve, jardin et vigne conligue , 
contenant ensemble douze bicherées et demie lyonnaises , 
environ. 

— Autre domaine vignoble , appelé les Ecoins, situé à 
Anse . joignant la grande route de Villefranche , composé 
de bdtimens neufs et vigne attenante , contenant seize biche-
rées lyonnaises , environ. 

S'adresser , pour trader de gré à gré, à M" Carre, no-
taire à Anse (Rhône.) 

(828 Z)A VENDRE. — Une belle propriété, en très-bon 
état et eu plein rapport, dans l'arrondissement de Roanne 
(Loire.) 

Plusieurs dans l'arrondissement de Mâcon (Saône-el-
Loire.) 

S'adresser à Me Laforest , notaire à Lyon , rue de la 
Barre , n° 2. 

A PLACER. — 10,000 fr. à rente viagère , à 10 p. OjO, 
sur une tête de (5'J ans. 

S'adresser, à M° Laforest, notaire à Lyon, rue de la 
Barre , n° 2. 

(852 2) A VENDRE.— Une petite maison neuve et jardin, 
à Oullins , dans la nouvelle rue , près la place. 

S'adresser à Mad. veuve Dubuisson , à Oullins. 

(851 k)A VENDRE pour cause de cessation de com-
merce.— Un Fonds de magasin (détail de rouenneries , dra-
peries, indiennes et nouveautés), bien achalandé , situé à 

Bourgoin, rue Marchande. 
S'adresser au sieur Guic'nard, principal clerc de Me Orcel, 

avoué à Bourgoin. 

(855) A VENDRE. — Partie d'un mobilier consistant en 
bureau, commodes, table de jeu, table de salle à manger, 
fauteuil à ci amaillôres, glaces, trumeau, pendule , tableaux, 

tourile-broche portatif à sonuerie, etc. etc. 
S adresser place Faurez , n° 1, au 3° , maison Breton. 

(858) La Compagnie du chemin de fer de St-Etienne à Lyon 
a l'houneur de prévenir le commerce que toutes les lettres 

doivent être adressées au directeur du chemin de fer, à Lyon. 

(854) Ou demande de suite, pour pensionnai de Lyon , u 
professeur interne de sixième et d'écriture pour des elev 

de 7 à 10 ans. 
S adresser à M. Jacquy , papetier , place Belleconr. 

AIX-LES-BAINS. 
Les diligences pour le Pont, Chambéry , Aix-les-lln'^ 

conduites par ia poste , qui partaient do la place des L01
 „ 

liers , et dont tes voitures n'allaient pas directement jusq 

destination, partent maintenant tous les jours, à j1"'',,1^lj-
e 

du soir, depuis le 1er mai, du bureau des Messageries d Ra U < 

de MM. Bouafous frères, rue Neuve, n" 17. Ce service 
amélioré d'une manière notable pour la commodité -
voyageurs et pour la marche , sans augmentation^ 

prix. *A 

V. PËNICAUD, 

Rédacteur, l'un des Gérans. 
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